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Séance 42:  Élaboration et mise en œuvre d'une gouvernance 
dans le domaine de la santé — L'accès aux médicaments dans 
les pays en développement et les pays les moins avancés

Débat organisé par:  Centre for Socio‑Economic 
Development (CSEND)

Date:  Mercredi 30 septembre, 16 h 30‑18 h 30

Salle de réunion:  E

RÉSUMÉ


La Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique et les décisions qui l'ont suivie ont constitué une avancée majeure dans l'adoption du Programme de Doha pour le développement (PDD).  Mais cette nouvelle architecture juridique n'a pas encore été pleinement et effectivement mise en œuvre, en particulier dans les pays en développement et les pays les moins avancés bénéficiaires.  Cette séance abordera les questions institutionnelles du point de vue de toutes les parties prenantes qui s'efforcent d'améliorer l'accès aux médicaments, et portera sur les grands points suivants:

· les obstacles à la mise en œuvre de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique, du point de vue de la coordination des politiques;

· l'incidence sur l'accès aux médicaments des dispositions des accords régionaux relatives aux droits de propriété intellectuelle et aux normes;

· la présentation des conclusions et des éléments concrets tirés des expériences actuelles, des réussites et des échecs;

· les intérêts offensifs et défensifs des pays en développement et des PMA dans le secteur de la santé, eu égard aux investissements et au transfert de technologie dans ce secteur;

· le traitement spécial et différencié pour les pays en développement et les PMA, en particulier la période de transition prévue pour mettre en œuvre l'Accord sur les ADPIC:  quelles mesures ont été prises pour assurer une transition en douceur et pour faire face à la concurrence?

· la gestion des stratégies de négociation et de mise en œuvre pour les questions de propriété intellectuelle.


Ces questions seront abordées du point de vue national, régional et multilatéral.  Les participants examineront comment aller de l'avant et quelles stratégies adopter pour aider les pays bénéficiaires à "domestiquer" le cadre juridique multilatéral et à assurer l'utilisation effective des flexibilités en matière d'accès aux médicaments.


Le CSEND juge important d'identifier et de définir les dispositifs institutionnels et les mesures nécessaires pour permettre à toutes les parties prenantes et à toutes les autorités de mettre en œuvre la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique et ses flexibilités d'une manière plus effective et plus durable.  Cette séance est opportune, et elle alimentera la recherche de nouveaux moyens de faire en sorte que les règles commerciales contribuent à atténuer les problèmes de santé publique des pays pauvres.  Elle permettra aussi d'identifier les options qui permettraient à l'OMC de faire partie de la solution mondiale de ce problème mondial.  Enfin, ce sera un véritable point de référence pour le développement dans le contexte du Programme de Doha pour le développement (PDD).
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